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Adoptee par le Conseil de securite a sa 5213 e seance, 
le 24 juin 2005 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president sur la 
situation en Cote d’Ivoire, 

Rappelant egalement ses resolutions 1561 (2004) du 17 septembre 2004 sur la 
situation au Liberia et 1562 (2004) du 17 septembre 2004 sur la situation en Sierra 
Leone, 

Reaffirmant son ferme attachement au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite de la Cote d’Ivoire, et 
rappelant 1’importance des principes de bon voisinage, de non-ingerence et de 
cooperation regionale, 

Rappelant qu’il a enterine l’Accord signe par les forces politiques ivoiriennes 
a Linas-Marcoussis le 24 janvier 2003 (S/2003/99) (l’Accord de Linas-Marcoussis), 
approuve par la Conference des chefs d’Etat sur la Cote d’Ivoire qui s’est tenue a 
Paris les 25 et 26 janvier 2003, l’Accord signe le 30 juillet 2004 a Accra (l’Accord 
d’Accra III) et l’Accord signe le 6 avril 2005 a Pretoria (Accord de Pretoria), 

Ayant pris note du rapport du Secretaire general en date du 17 juin 2005 
(S/2005/398 et S/2005/398/Add.l) et de son rapport du 2 mars 2005 sur la 
cooperation entre la Mission des Nations Unies en Sierra Leone, la Mission des 
Nations Unies au Liberia et l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, et la 
possibilite pour ces missions de mener des operations frontalieres (S/2005/135), 

Se declarant gravement preoccupe de constater que la situation continue de se 
deteriorer sur le plan de la securite et sur le plan humanitaire, en particulier apres les 
evenements dramatiques survenus dans l’ouest du pays, 

Considerant que la situation en Cote d’Ivoire continue de mettre en peril la 
paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que le mandat de l’ONUCI et des forces franqaises qui la 
soutiennent sera proroge, dans ce cas precis, pour une periode de sept mois jusqu’au 
24 janvier 2006; 
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2. Decide que l’ONUCI s’acquittera du mandat suivant a compter de la date 
de l’adoption de la presente resolution : 

Observation de la cessation des hostilites et des mouvements 
de groupes armes 

a) Observer et surveiller l’application de la declaration conjointe de fin de 
guerre en date du 6 avril 2005 et de l’accord de cessez-le-feu global du 3 mai 2003, 
prevenir dans la limite de ses capacites et de ses zones de deployment toute action 
hostile, en particulier dans la Zone de confiance, et enqueter sur les violations du 
cessez-le-feu; 

b) Assurer la liaison avec les Forces armees nationales de Cote d’Ivoire 
(FANCI) et les elements militaires des Forces nouvelles afm de promouvoir, en 
coordination avec les forces franchises, le retablissement de la confiance entre 
toutes les forces ivoiriennes en presence; 

c) Aider le Gouvernement de reconciliation nationale a surveiller les 
frontieres, en pretant une attention particuliere a la situation des refugies liberiens et 
a tous mouvements transfrontieres de combattants; 

Desarmement, demobilisation, reinsertion, rapatriement et reinstallation 

d) Aider le Gouvernement de reconciliation nationale a proceder au 
regroupement de toutes les forces ivoiriennes en presence, et aider a assurer la 
securite des sites de desarmement, de cantonnement et de demobilisation de ces 
dernieres; 

e) Apporter son concours au Gouvernement de reconciliation nationale dans 
la mise en oeuvre du programme national de desarmement, demobilisation et 
reinsertion des combattants, en pretant specialement attention aux besoins 
particuliers des femmes et des enfants; 

f) Coordonner etroitement avec les Missions des Nations Unies en Sierra 
Leone et au Liberia la mise en oeuvre d’un programme de rapatriement librement 
consenti et de reinstallation des ex-combattants etrangers, en pretant specialement 
attention aux besoins particuliers des femmes et des enfants, pour appuyer les 
efforts deployes par le Gouvernement de reconciliation nationale et en cooperation 
avec les gouvernements concernes, les institutions fmancieres internationales 
competentes, les organismes internationaux de developpement et les pays donateurs; 

g) Veiller a ce que les programmes vises aux alineas e) et f) tiennent compte 
de la necessite d’une demarche regionale coordonnee; 

h) Mettre en surete, neutraliser ou detruire les armes, munitions et autres 
materiels militaires remis par les ex-combattants; 

Desarmement et demantelement des milices 

i) Aider le Premier Ministre du Gouvernement de reconciliation nationale a 
elaborer le plan d’action de desarmement et de demantelement des milices vise a 
Particle 4 de l’Accord de Pretoria et a en surveiller la mise en oeuvre; 

j) Mettre en surete, neutraliser ou detruire la totalite des armes, munitions 
et autres materiels militaires remis par les milices; 
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Protection du personnel des Nations Unies, des institutions et des civils 

k) Assurer la protection du personnel, des installations et du materiel des 
Nations Unies, assurer la securite et la liberte de circulation du personnel des 
Nations Unies et, sans prejudice de la responsabilite du Gouvernement de 
reconciliation nationale, proteger les civils en danger immediat de violence 
physique, dans la limite de ses capacites et dans les zones de deployment de ses 
unites; 

l) Contribuer a assurer, en coordination avec les autorites ivoiriennes et 
sud-africaines, la securite des membres du Gouvernement de reconciliation 
nationale; 

Surveillance de Vembargo snr les armes 

m) Surveiller le respect des mesures imposees par le paragraphe 7 de la 
resolution 1572 (2004) en cooperation avec le Groupe d’experts etabli par la 
resolution 1584 (2005) et, en tant que de besoin, avec la Mission des Nations Unies 
au Liberia (MINUL), la Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et 
les gouvernements concernes, y compris en inspectant autant qu’elle l’estime 
necessaire et sans preavis, les cargaisons des aeronefs et de tout vehicule de 
transport utilisant les ports, aeroports, terrains d’aviation, bases militaires et postes 
frontiere en Cote d’Ivoire; 

n) Recueillir, comme il conviendra, les armes et tout materiel connexe dont 
la presence sur le territoire de la Cote d’Ivoire constituerait une violation des 
mesures imposees par le paragraphe 7 de la resolution 1572 (2004) et disposer de 
ces armes et materiels d’une maniere appropriee; 

Appui aux operations humanitaires 

o) Faciliter la libre circulation des personnes et des biens et le libre 
acheminement de l’aide humanitaire, notamment en aidant a creer les conditions de 
securite necessaires, et en tenant compte des besoins speciaux des groupes 
vulnerables, en particulier des femmes, des enfants et des personnes agees; 

Appui au redeploiement de 1’administration 

p) Avec le concours de l’Union africaine, de la CEDEAO et des autres 
partenaires internationaux, aider le Gouvernement de reconciliation nationale a 
retablir l’autorite de l’Etat partout en Cote d’Ivoire ainsi que les institutions 
chargees du relevement social et economique, qui sont essentielles au relevement 
social et economique du pays; 

Appui a l ’organisation d ’elections ouvertes a tous, litres, justes 
et transparentes 

q) Avec l’appui de l’Union africaine, de la CEDEAO et des autres 
partenaires internationaux, offrir au Gouvernement de reconciliation nationale, a la 
Commission electorate independante et aux autres organismes ou instituts 
competents toute 1’assistance technique necessaire en vue d’organiser des elections 
presidentielles et legislatives ouvertes a tous, libres, justes et transparentes dans les 
delais prevus par la Constitution de la Republique de Cote d’Ivoire; 
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r) Apporter, autant que de besoin, des informations techniques, des conseils 
et une assistance au Haut Representant vise au paragraphe 7 de la resolution 1603 
(2005) du 3 juin 2005; 

s) Contribuer, dans la limite de ses capacites et de ses zones de 
deployment, a la securite des zones ou seront conduites les operations de vote; 

Assistance dans le domaine des droits de I’homme 

t) Contribuer a la promotion et a la defense des droits de 1’homme en Cote 
d’Ivoire en pretant une attention particuliere aux actes de violence commis contre 
les enfants et les femmes, surveiller et aider a enqueter sur les violations des droits 
de 1’homme pour mettre fin a l’impunite, et tenir le Comite du Conseil de securite 
etabli par la resolution 1572 (2004) regulierement informe de devolution de la 
situation a cet egard; 

Information 

u) Faire comprendre le processus de paix et le role de l’ONUCI aux 
collectivites locales et aux parties, grace a la capacite d’information de la mission, 
notamment sa capacite de radiodiffusion; 

v) Assurer la surveillance des medias ivoiriens, s’agissant en particulier de 
tous cas d’incitation par les medias a la haine, a l’intolerance et a la violence, et 
tenir le Comite du Conseil de securite etabli par la resolution 1572 (2004) 
regulierement informe de la situation a cet egard; 

Ordre public 

w) Aider le Gouvernement de reconciliation nationale, en concertation avec 
l’Union africaine, la CEDEAO et d’autres organisations internationales, a retablir 
une presence policiere civile partout en Cote d’Ivoire et conseiller le Gouvernement 
de reconciliation nationale pour la reorganisation des services de securite interieure, 
et aider les parties ivoiriennes a appliquer des mesures temporaires et transitoires 
dans le nord du pays, telles que prevues au paragraphe 6 de l’Accord de Pretoria; 

x) Aider le Gouvernement de reconciliation nationale, en concertation avec 
l’Union africaine, la CEDEAO et d’autres organisations internationales, a retablir 
l’autorite de la justice et l’etat de droit partout en Cote d’Ivoire; 

3. Autorise, pour la periode precisee au paragraphe 1 ci-dessus, 
1’augmentation de la composante militaire de l’ONUCI a hauteur de 850 personnes 
supplementaires, ainsi que 1’augmentation de la composante police civile a hauteur 
d’un maximum de 725 membres du personnel civil, dont trois unites de police 
constitutes, et des autres membres du personnel civil necessaires; 

4. Autorise le Secretaire general a prendre toutes les mesures necessaires 
pour appliquer comme il se doit les mesures pertinentes envisagees aux 
paragraphes 19 a 23 et 76 b) a e) de son rapport sur la cooperation entre la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) et l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire et la possibilite 
pour ces missions de mener des operations frontalieres, date du 2 mars 2005 
(S/2005/135), sous reserve de l’accord des pays qui fournissent des contingents et, 
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s’il y a lieu, des gouvernements concernes et sans prejudice de l’execution des 
mandats de ces missions des Nations Unies; 

5. Prie le Secretaire general de solliciter l’accord des pays qui fournissent 
du personnel des forces militaires et de la police civile a la MINUL, a la MINUSIL 
et a l’ONUCI en vue du redeploiement a titre temporaire de ce personnel selon que 
de besoin pour renforcer une des trois missions susvisees, s’il y a lieu, en tenant 
compte de la necessite d’assurer l’execution effective des mandats actuels de ces 
missions; 

6. Autorise, sous reserve des mesures prealables necessaires visees aux 
paragraphes 4 et 5 ci-dessus, y compris l’accord des pays qui fournissent des 
contingents et, s’il y a lieu, des gouvernements concernes, le redeploiement 
temporaire du personnel militaire et de la police civile entre la MINUL, la 
MINUSIL et l’ONUCI afin de faire face aux defis qui ne peuvent etre releves dans 
le cadre de l’effectif total autorise d’une mission donnee, dans le respect des 
conditions ci-apres : 

a) Le Secretaire general informera le Conseil de securite a l’avance de son 
intention de proceder a un tel redeploiement, y compris l’ampleur et la duree de 
celui-ci, etant entendu que l’execution du renforcement susvise exigera une decision 
en ce sens du Conseil de securite; 

b) Les forces redeployees continueront d’etre imputees au plafond autorise 
pour le personnel militaire et civil de la mission de laquelle elles sont transferees et 
ne seront pas imputees au plafond de la mission a laquelle elles sont transferees; 

c) Aucun de ces transferts ne pourra entrainer une augmentation quelconque 
des plafonds totaux combines pour le personnel militaire et civil deploye au sein de 
l’ONUCI, de la MINUSIL et de la MINUL tels qu’ils ont ete fixes par le Conseil de 
securite dans les mandats respectifs des trois missions; 

d) Aucun de ces transferts n’aura pour effet de proroger la periode de 
deployment du personnel deploye en vertu du mandat de la mission originale, a 
moins que le Conseil de securite n’en decide autrement; 

7. Decide de reexaminer d’ici au 31 decembre 2005 le niveau des effectifs 
de l’ONUCI, y compris la composante police civile, a la lumiere de la situation en 
Cote d’Ivoire apres les prochaines elections generates et en fonction des taches 
restant a accomplir, dans la perspective d’une reduction plus poussee, le cas 
echeant; 

8. Autorise l’ONUCI a utiliser tous les moyens necessaires pour s’acquitter 
de son mandat, dans les limites de ses capacites et dans les zones de deployment de 
ses unites; 

9. Prie l’ONUCI d’executer son mandat en etroite cooperation avec les 
missions des Nations Unies en Sierra Leone et au Liberia, en particulier en ce qui 
concerne la prevention des mouvements d’armes et de combattants a travers leurs 
frontieres communes et la mise en oeuvre des programmes de desarmement et de 
demobilisation; 

10. Souligne qu’il importe d’integrer une demarche soucieuse de l’egalite des 
sexes dans les operations de maintien de la paix et la consolidation de la paix apres 
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les conflits et de disposer des competences necessaires dans ce domaine, et engage 
l’ONUCI a s’occuper activement de cette question; 

11. Salue les efforts entrepris par l’ONUCI pour appliquer la politique de 
tolerance zero decidee par le Secretaire general a l’egard des actes d’exploitation ou 
d’abus sexuels et pour faire en sorte que son personnel se conforme pleinement au 
code de conduite des Nations Unies, prie le Secretaire general de continuer a 
prendre toutes les mesures necessaires a cet egard et a tenir le Conseil informe, et 
demande instamment aux pays qui fournissent des contingents de prendre les 
mesures preventives qui s’imposent, y compris en menant des campagnes de 
sensibilisation prealablement aux deployments, et de prendre des mesures 
disciplinaires et autres pour que ces actes fassent l’objet d’enquetes en bonne et due 
forme et soient dument sanctionnes toutes les fois que leur personnel serait en 
cause; 

12. Autorise les forces franqaises, a compter de la date de l’adoption de la 
presente resolution, a user de tous les moyens necessaires pour soutenir l’ONUCI, 
conformement a l’accord conclu entre l’ONUCI et les autorites fran 9 aises, et, en 
particulier, a : 

- Contribuer a la securite generate de la zone d’activite des forces 
internationales; 

- Intervenir, a la demande de l’ONUCI, pour soutenir des elements de cette 
derniere dont la securite serait menacee; 

- Intervenir, en consultation avec l’ONUCI, en cas d’eventuelles actions 
belligerantes, si les conditions de securite l’exigent, en dehors des zones de 
deployment de l’ONUCI; 

- Aider a proteger les civils dans les zones de deploiement de ses unites; 

- Contribuer a la surveillance de l’embargo sur les armes etabli par la resolution 
1572 (2004) conformement aux paragraphes 2 et 3 de la resolution 1584 
(2005); 

13. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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